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Fondé en 1961, le WWF a pour but ultime d’enrayer le processus de
dégradation de notre planète et de construire un avenir où l’homme
vivra en harmonie avec la nature en :
• Préservant la diversité génétique des espèces et des écosystèmes ;
• Veillant à une utilisation durable des ressources naturelles, pour

aujourd’hui et pour demain, dans l’intérêt de toute forme de vie sur terre ;
• Encourageant les actions visant à réduire au maximum la pollution et

le gaspillage.

Le bureau de politique européenne du WWF (EPO), établi à Bruxelles,
contribue à la réalisation de la mission internationale du WWF en
encourageant le réseau WWF à façonner les politiques européennes
qui ont un impact sur l’environnement européen et mondial.

Mais pourquoi avoir choisi Bruxelles ? Le fait est que l’Union européenne
est un leader mondial reconnu en matière de politique environnementale.
80% de la législation environnementale nationale mise en œuvre dans les
25 Etats membres de l’UE est élaborée à Bruxelles. Dans toutes ses
politiques et décisions, le traité de l’Union européenne s'engage à
promouvoir le développement durable et la protection de
l’environnement. Dans un climat généralisé de scepticisme au sein des
autres pays les plus industrialisés, l’UE a pris une position volontariste et
courageuse en promouvant le Protocole de Kyoto afin de lutter contre le
changement climatique mondial. L’UE a désormais entamé une réforme
lente et tardive des lois désuètes relatives aux produits chimiques, qui
auront un impact mondial lorsqu’elles seront adoptées.

Le WWF a en partie influencé ces positions ainsi que d’autres décrites
dans cette brochure. Soutenu par 16 organisations nationales en
Europe, le WWF se sert de son réseau pour faire œuvre de lobby
auprès des gouvernements des capitales nationales, des membres du
Parlement européen et de la Commission européenne. Le WWF-EPO a
développé une forte présence sur le plan des communications afin
d’informer les principaux médias internationaux présents à Bruxelles
sur nos activités. Nous avons rejoint d’autres groupes
environnementaux ainsi que d’autres ONG actives dans le domaine
des affaires sociales, des droits de l’homme et du développement au
sein du Groupe de Contact de la Société Civile afin de constituer le
«Green 8». Nous continuons à recevoir un soutien financier annuel de
la Commission européenne pour mener à bien notre tâche.

Mais la politique environnementale européenne est désormais placée
devant un dilemme crucial. Certains clament haut et fort que la
protection de l’environnement est un frein à la compétitivité de
l’industrie européenne. D’autres vont même jusqu’à affirmer que le
Protocole de Kyoto devrait être mis de côté comme si les enjeux du
changement climatique étaient un produit de luxe pouvant être
abandonné puis repris par la suite lorsque l’économie se redresse. 
Les 10 nouveaux Etats membres amèneront avec eux autant de défis
que d'opportunités environnementales.

L’année 2004 marque le 15e anniversaire du bureau de politique
européenne du WWF à Bruxelles. Alors que nous nous préparons à
fêter cet événement, nous pouvons nous attarder sur les progrès
considérables réalisés dans la progression de notre agenda
environnemental. Cependant, les 15 prochaines années nous
amèneront à devoir faire face à d’autres défis. Des efforts et un
engagement politique majeurs seront indispensables pour inscrire
intégralement la Politique Agricole Commune et les fonds régionaux
dans les engagements de l’UE au profit du développement durable. La
politique des transports et de l’énergie devra s’aligner sur un monde
où il est urgent de réduire les émissions de carbone dans
l’atmosphère. La politique de la pêche devra s’adapter aux
épuisements considérables des stocks mondiaux de poissons. Et les
politiques externes de commerce et de développement devront, en
règle générale, aider les pays les plus pauvres à relever les défis en
matière de durabilité.

Le WWF est une organisation fondée sur une solide approche
scientifique axée sur la résolution des problèmes. Les pages suivantes
vous fourniront des informations sur nos principaux domaines
d’activités, des exemples de nos réalisations et les directions futures
que nous emprunterons afin d’influencer la politique publique
européenne. Cet objectif n’est réalisable qu’avec le soutien des autres.
Nous espérons que notre travail vous inspirera et que vous nous
rejoindrez pour mener à bien notre mission: construire un avenir où
l’homme vivra en harmonie avec la nature.

Tony Long
Directeur, WWF European Policy Office

Le mot du Directeur
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Agriculture et développement rural
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LE PROBLÈME :
L’agriculture est la principale cause des problèmes environnementaux
les plus importants en Europe et dans le monde entier. L’élevage
intensif, l’utilisation de pesticides et de produits chimiques, la
déforestation, le drainage des zones humides, l’érosion du sol, tous
ces facteurs participent à la pollution de l’eau et de l’air ainsi qu’à la
perte d’habitats et de biodiversité.

La Politique Agricole Commune (PAC) demeure l’élément central de
l’agriculture et du développement rural au sein de l’Union européenne.
La PAC, dont les dépenses moyennes s’élèvent approximativement à
43 milliards d’euros par an, soit près de la moitié du budget total de
l’UE, est l’instrument financier le plus important de l’Union européenne.
En outre, il s’agit probablement de la politique la plus controversée qui
entraîne des impacts environnementaux et qui réduit l’accès au
marché pour de nombreux pays en développement, toujours tributaires
du commerce des produits agricoles.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Réformer la PAC ne signifie pas anéantir la campagne ou l’agriculture.
En redirigeant les fonds vers la promotion du développement durable
et d’une agriculture respectueuse de l’environnement, l’Europe
bénéficie d’une opportunité unique de tenir ses engagements
environnementaux tout en assurant la viabilité à long terme des
communautés rurales en Europe et une agriculture équitable et durable
au sein des pays en développement. Une réforme de la PAC a pour
but de protéger la fertilité du sol, de fournir des habitats à une faune et
une flore diversifiées, de réduire les émissions de CO2 et de minimiser
l’impact des catastrophes naturelles, telles les inondations et les
glissements de terrain.

L’heure du changement de la PAC approche à grands pas. Au cours
de ces dernières années, la Commission a établi un lien entre les
subventions du développement rural et le respect de la loi
environnementale européenne par les Etats membres. Actuellement, la
PAC pourrait constituer le budget principal pour soutenir la mise en
œuvre des Directives Eau douce, Habitats et Oiseaux.

LE RÔLE DU WWF :
La période qui s’étend jusqu’en 2006 constitue la meilleure opportunité
de mettre en pratique l’intégration environnementale, longtemps
défendue par la PAC. Comptant parmi les quatre seules ONG
environnementales légalement consultées par la Commission
européenne sur des questions relatives à la PAC, le WWF continuera à
proposer des alternatives sérieuses qui établiront un lien entre d’une
part, les richesses naturelles et le paysage européens et d’autre part,
l’exploitation durable et économique du sol. Cela implique :
• L’abandon des subventions nuisibles à l’environnement au profit de

l’utilisation des fonds de développement rural de l’UE afin de
soutenir la gestion de la nature et le développement durable ;

• L’amélioration de l’accès au marché de l’UE pour les pays en
développement ;

• L’élimination des incitations du marché encourageant la
surproduction et le dumping dans les pays en développement.

RÉALISATIONS :
■ Le WWF a joué un rôle essentiel dans le processus de

renforcement de la politique de développement durable en
Europe. Il a contribué à l’obtention d’un accroissement continu
du budget, qui permettra aux dépenses consacrées au

développement rural durable d’atteindre les 7 milliards d’euros 
par an d’ici 2007.

■ Les pressions exercées par le WWF relatives aux difficultés
éventuelles des paiements découplés ont permis de garantir
l’inclusion, en 2003, d’une option pour les Etats membres d’allouer
des budgets spécifiques pour sauvegarder les systèmes agricoles
économiquement fragiles risquant d’être abandonnés, en les
transformant en systèmes agricoles à grande valeur naturelle.

■ L’octroi des subventions aux fermiers conformément aux normes
environnementales –ou éco-conditionnalité- était une exigence
fondamentale du WWF depuis plusieurs années. Grâce à son
plaidoyer continu et à son travail technique afin d’assurer qu’une
telle mesure puisse être mise en œuvre à travers l’Europe, le
WWF a été en mesure d’instaurer l’éco-conditionnalité pour toutes
les subventions.
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Pêche et politique maritime

LE PROBLÈME :
En Europe, l’industrie de la pêche est en crise depuis plusieurs années
et de nombreux stocks de poissons parmi les plus précieux sont sur le
point de s’épuiser. En Europe, la capacité des activités de pêche est
trop importante pour les ressources disponibles. 
En outre, l’environnement maritime souffre toujours des équipements
de pêche qui affectent les fonds marins ainsi que des prises
accidentelles d’espèces non ciblées, telles les oiseaux marins, les
cétacés et les poissons juvéniles.

La Politique commune de la pêche (PCP) régit les activités de pêche
en Europe ainsi que les activités de pêche effectuées par les navires
communautaires dans le reste du monde, mais elle a montré son
inefficacité à maintenir les stocks de poissons à des niveaux viables 
et à réduire l’impact des activités de pêche sur l’environnement. Au
contraire, les subventions inappropriées attribuées au secteur et les
mesures de conservation inefficaces n’ont fait qu’aggraver la situation.

Cette politique a eu des conséquences désastreuses pour l’Europe
ainsi que pour les flottes de pêche des autres pays. Les ressources de
bon nombre de pays en développement risquent d’être épuisées par
les flottes européennes subventionnées, menaçant ainsi les ressources
alimentaires vitales et les sources de revenus des communautés
locales.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
La Réforme de la PCP était le sujet de la Campagne européenne de la
pêche menée par le WWF en 2002. Cette campagne a permis un
changement opportun des structures européennes de la pêche.
Cependant, il reste du travail étant donné que la nouvelle structure doit
être mise en œuvre de manière rigoureuse en instaurant de nouvelles
législations.

LE RÔLE DU WWF :
Le WWF poursuivra sa tâche afin d’assurer que de sérieux plans de
redressement sont proposés par la Commission et acceptés par les
Etats membres le plus rapidement possible. Plus particulièrement, le
WWF aura pour objectif de mettre en œuvre des plans de
redressement et de développer des plans de gestion à long terme qui
transformeront la gestion actuelle de la crise de la pêche en gestion à
long terme de nos stocks de poissons. En outre, le WWF :
• Poursuivra sa lutte en vue d’éliminer les subventions dommageables ;
• Promouvra l’idée des zones interdites à la pêche afin de protéger le

milieu marin et de préserver les zones de reproduction importantes ;
• Défendra les améliorations techniques afin de réduire les prises

accidentelles, les rejets et les destructions d’habitats ;
• Réduira l’impact des flottes de pêche européennes sur les pays tiers.

RÉALISATIONS :
■ En 2002, le WWF a mené la Campagne sur la pêche en Europe,

qui fut couronnée de succès.
■ Le WWF poursuit son engagement dans la mise en œuvre de la

PCP.
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Politique forestière européenne

LE PROBLÈME :
Les forêts, qui constituent l’écosystème terrestre le plus diversifié
d’Europe, sont confrontées à une menace croissante que
l’augmentation des zones forestières en Europe n’a pu écarter.

On estime qu’en Europe continentale plus de la moitié des forêts
naturelles et vierges ont disparu. Les autres sont en déclin. Les
espèces peuplant les forêts sont au bord de l’extinction dans de
nombreuses régions tandis que d’autres espèces ont bel et bien
disparu de leurs anciens habitats. Le nombre d’espèces menacées
s’élève entre 20 et 50% en ce qui concerne les mammifères et entre
15 et 40% en ce qui concerne les oiseaux.

Le WWF a récemment entrepris une étude européenne (appelée
Baromètre gouvernemental), qui a clairement montré que de manière
générale, la mise en œuvre du Plan d’action pour les forêts était, au
mieux, insuffisante et que l’UE doit s’efforcer de prévenir conjointement
le commerce illégal du bois et de ses dérivés dont les conséquences
sont particulièrement désastreuses.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Les forêts européennes sont directement influencées par les politiques
de l’UE relatives à l’agriculture, au commerce et aux investissements, au
climat et à l’énergie, à l’eau douce, au financement régional et de
l’élargissement, au développement et aux relations extérieures. De plus,
l’UE doit contribuer à encourager et favoriser la mise en œuvre
d’accords internationaux cadre, tels le Forum des Nations Unies sur les
forêts (FNUF), la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la
conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe (CMPFE).

Compte tenu de la complexité de la problématique des forêts, le
Conseil européen a adopté, en 1998, une résolution sur une stratégie
forestière pour l’Union européenne. Elle vise globalement à servir de
cadre aux activités forestières de l’UE.

En tant que telles, les priorités du travail politique du WWF à l’échelon
de l’UE dans la domaine forestier visent à garantir la complémentarité
avec les objectifs du WWF en matière de protection, de gestion et de
restauration des forêts et en matière de consultation efficace avec les
autres domaines politiques. 

LE RÔLE DU WWF :
Aidée par un réseau composé de quatre-vingt responsables forestiers
en Europe continentale, l’équipe du WWF en charge de la politique
forestière européenne est en mesure de couvrir un grand nombre de
questions déterminantes pour l’UE et de proposer son expertise.

Les priorités fondamentales seront les suivantes :

• Plan d’action de l’UE «Application de la loi, gouvernance et
commerce dans le domaine forestier» ; 

• Révision de la stratégie forestière pour l’UE ; 
• Evaluations de l’impact sur le développement durable ;
• Protection des forêts et réseau Natura 2000, en particulier dans les

Etats membres et les pays candidats ;
• Promotion d’une certification du bois crédible ;
• Garantir que les moteurs financiers et politiques de l’UE favorisent le

changement en ce qui concerne l’infrastructure d’investissement au
travers des processus d’évaluation de l’impact sur le développement
durable et sur l’environnement ;

• Collaborer avec les équipes du WWF sur l’agriculture, l’eau douce, le
changement climatique, le commerce et les investissements aux fins
de la réforme de la PAC et du règlement sur le développement rural,
de la gestion intégrée des bassins versants, de l’expansion du rôle
de l’énergie renouvelable et des leviers commerciaux et financiers.

RÉALISATIONS :
■ A l’échelon européen, le WWF a apporté une contribution

essentielle au débat sur les directives concernant les marchés
publics afin de garantir que le bois et ses dérivés produits par les
autorités nationales, régionales et locales, ainsi que par les
institutions de l’UE, proviennent de ressources adéquatement
gérées, avec les certifications crédibles à l’appui.

■ Ce travail a garanti, d’une part, que les autorités publiques
puissent tenir compte des considérations environnementales et
sociales dans les offres de marchés publics sans se limiter aux
considérations d’ordre purement économique et, d’autre part, que
la jurisprudence ne soit pas perdue pour les nouvelles directives.

■ Lors de la conférence ministérielle sur la protection forestière, qui
s’est tenue à Vienne, le WWF a insisté sur la nécessité et
l’urgence de la protection forestière en Europe par des opérations
de lobbying direct auprès des autorités gouvernementales de plus
de quarante pays et de l’UE.
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Politique régionale

LE PROBLÈME :
L’arrivée des nouveaux Etats membres constitue une opportunité de
protection de l’héritage environnemental en Europe centrale et orientale,
mais comporte également le risque de diluer la législation
environnementale au sein d’une nouvelle Union européenne élargie.

Les fonds régionaux et structurels de l’UE joueront un rôle décisif dans
l’amélioration des conditions de vie dans les pays adhérents. Les nouveaux
Etats membres recevront 22 milliards d’euros avant 2006 et recevront
assurément des sommes encore plus conséquentes après cette date.

A l’heure actuelle, les fonds structurels sont également destinés à faire
de la protection environnementale une priorité lors de la conception et
de la mise en œuvre des projets. Cependant, le plus souvent, leur
utilisation contribue plutôt à ruiner les objectifs de protection de
l’environnement et de la nature. Actuellement, 6 à 10% seulement de
l’ensemble des Fonds régionaux sont dépensés pour prendre des
mesures permettant d’atteindre les objectifs environnementaux.

La première expérience des dix nouveaux Etats membres relative à ces
Fonds sera cruciale pour déterminer les institutions, les politiques et les
approches en matière de développement durable. L’usage fait de ces
fonds servira de référence pour déterminer les montants que ces pays
recevront à l’avenir. Malheureusement, il s’agit souvent d’un
encouragement à dépenser le plus possible en investissant dans des
projets d’envergure, coûteux, et généralement non durables.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Ces fonds, s’ils sont gérés et dirigés correctement, représentent le plus
important potentiel de développement durable en Europe. En 2004, le
rapport à mi-parcours des fonds structurels et l’ébauche de nouveaux

règlements concernant les dépenses des fonds régionaux 2007-2013
ainsi que l’identification de zones de conservation dans les nouveaux
Etats membres au cours des trois prochaines années offrent des
opportunités essentielles de modifier le cours et l’impact des dépenses
des fonds structurels au sein de l’UE élargie.

LE RÔLE DU WWF :
Le WWF veillera à assurer que le développement durable reste le principal
objectif des fonds régionaux de l’UE. Plus particulièrement, le WWF :
• Cherchera à améliorer les règlements de l’UE établissant les objectifs

et les zones éligibles sur la base des critères relatifs au
développement durable ainsi que les systèmes de contrôle en
encourageant l’utilisation d’un instrument standard permettant
d’évaluer correctement l’allocation des fonds aux objectifs
environnementaux ;

• Lancera une campagne afin d’augmenter le soutien des fonds
structurels pour le réseau Natura 2000 de zones protégées, pour la
mise en œuvre de la Directive-cadre sur l’eau, pour des mesures
d’efficacité énergétique ainsi que pour la mise en œuvre des autres
lois en matière de protection de la nature et de l’environnement.

RÉALISATIONS :
■ Le WWF a joué un rôle essentiel pour pousser la Commission

européenne à établir un lien entre la Directive Habitats et les fonds
structurels. Ceci a contribué à la réalisation de Natura 2000.

■ Dans la mise à jour de 1999 des règlements en matière de Fonds
structurels, le WWF a joué un rôle clé dans l’insertion de
nouveaux termes juridiques qui permettent de dépenser 30
milliards d’euros par an en vue «d’améliorer» l’environnement,
plutôt que de simplement «éviter les dommages».
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Politique climatique et de l’énergie

LE PROBLÈME :
Le changement climatique représente une des principales menaces
pour le développement durable à travers le monde. Le charbon et le
pétrole que nous brûlons pour produire de l’électricité, pour faire
fonctionner les machines industrielles et les voitures et pour chauffer
les bâtiments produisent du CO2 et des gaz à effet de serre qui
menacent de nuire aux écosystèmes et aux espèces, à la sécurité
alimentaire, à la santé des personnes et aux économies vulnérables à
une échelle sans précédent dans l’histoire de notre planète.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Même si le Protocole de Kyoto visant à réduire les émissions de gaz à
effet de serre a constitué une démarche importante, il ne s’agissait
cependant que de la première étape dans ce qui doit constituer une
transition importante vers un avenir d’énergies propres et exempt de
carbone. Les sources d’énergie renouvelable, telles le vent, le soleil et
la biomasse, demeurent sous-exploitées, tandis que le vrai potentiel
des technologies propres, telles la cogénération et la recherche de la
performance énergétique pour les bâtiments, équipements et
véhicules, doit encore être reconnu.

En tant que signataire du Protocole, l’UE s’est engagée à réduire, entre
2008 et 2012, ses émissions de gaz à effet de serre jusqu’à 8% en
dessous des niveaux d’émissions européens enregistrés en 1990. En
outre, les nouvelles lois sur les échanges de droits d’émission au niveau
européen, la cogénération de la chaleur et de l’électricité, les normes
d’efficacité énergétique des équipements et les objectifs des nouvelles
énergies renouvelables représentent un exemple positif que doivent
suivre les autres acteurs de l’OCDE. Des politiques ambitieuses doivent
être adoptées au sein de l’UE afin de maintenir le réchauffement de la
planète en dessous d’une augmentation de la température de 2 degrés
au dessus des températures préindustrielles. Par exemple, augmenter
les énergies renouvelables de 25% d’ici 2020 et réduire de manière
constante la consommation globale d’énergie de 1% par an.

LE RÔLE DU WWF :
Le WWF a encouragé les Etats membres de l’UE à devenir les
premiers pays de l’OCDE à ratifier le Protocole de Kyoto en mars
2002. En outre, le WWF a soutenu l’adoption de la Directive

européenne sur l’échange des droits d’émission en décembre 2002,
grâce à laquelle l’UE est devenue la première entité légale au monde à
imposer des limites d’émission absolues aux émetteurs industriels et
individuels de CO2. Cela concerne près de 10.000 installations en
Europe, soit près de 50% de la pollution climatique européenne.

Malgré ces progrès, beaucoup de travail reste à accomplir. Si l’on
examine les mesures prises jusqu’à présent par l’Agence européenne
pour l’environnement, les perspectives démontrent que l’UE et bon
nombre de ses Etats membres sont toujours loin d’atteindre les
objectifs du Protocole de Kyoto. Le WWF se concentrera dans un
premier temps sur le secteur de l’énergie en tant qu’élément clé des
modifications de la politique de l’énergie.

Tout en gardant ces éléments à l’esprit, le WWF continuera à
promouvoir :

• D’importantes réductions des émissions de CO2 des combustibles

fossiles afin que le secteur de l’énergie soit exempt de carbone d’ici

le milieu du siècle ;

• Les améliorations de l’efficacité énergétique des équipements, des

bâtiments et des moteurs industriels ;

• Des mesures visant à augmenter l’efficacité des centrales électriques

par le biais d’une production combinée de chaleur et d’électricité

(PCCE) ;

• Le développement du rôle des énergies renouvelables, telles

l’énergie éolienne, la biomasse et l’énergie solaire ;

• L’élimination progressive des subventions accordées à l’industrie des

combustibles fossiles.

RÉALISATIONS :
■ Le WWF a été l’une des principales ONG actives dans la lutte en

faveur d’une Directive européenne en matière d’énergies
renouvelables qui a pour but de favoriser les énergies
renouvelables jusqu’à ce qu’elles atteignent 12% de toutes les
énergies consommées d’ici 2010.

■ Le WWF a contribué à la mise en place du réseau «Eugene» visant
à promouvoir l’utilisation de l’électricité verte en tant que source
d’énergie renouvelable.
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Le WWF dans 
le monde

»Détachez et conservez
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Le WWF en Europe
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Pour obtenir les coordonnées des bureaux du WWF en dehors de la région Europe/Moyen-Orient, veuillez prendre contact avec le Secrétariat International ou www.panda.org. 
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Politique européenne de l’eau

LE PROBLÈME :
Les écosystèmes d’eau douce sont vitaux, tant pour les êtres humains
que pour la faune et la flore. Tout au long du siècle précédent, ils ont
subi de lourdes pertes et de graves détériorations en Europe. La moitié
des zones humides européennes ont été perdues et tous les systèmes
fluviaux européens sont désormais équipés de barrages et autres types
d’infrastructures.

Selon l’Agence européenne pour l’environnement, les ressources en eau
sont toujours menacées dans bon nombre de régions européennes. 
La qualité de l’eau potable reste l’une des principales préoccupations et
plus de 10% des citoyens européens sont potentiellement exposés à
des contaminants qui dépassent les concentrations maximales
autorisées. Ces risques pour la santé sont accompagnés d’un impact
considérable sur la biodiversité provoqué par les polluants, allant des
pesticides aux métaux lourds, présents dans nos eaux en concentrations
supérieures à celles imposées par les normes européennes.

PERSPECTIVES D’AVENIR :
En 2000, l’UE a adopté une nouvelle loi révolutionnaire – la Directive-
cadre dans le domaine de l’eau – afin d’éviter une poursuite de la
détérioration et d’atteindre un bon niveau écologique et chimique dans
toutes les eaux européennes d’ici 2015.

L’UE travaille actuellement à l’élaboration de législations d’application
sectorielles, y compris des législations visant à supprimer certaines
substances chimiques dangereuses ainsi qu’à améliorer la législation
européenne afin d’éviter les impacts écologiques sur les écosystèmes
d’eau douce, liés à des activités d’extraction.

LE RÔLE DU WWF :
Le WWF s’occupe du développement des systèmes de gestion intégrée
des bassins versants dans plus de 30 bassins fluviaux mondiaux. Par
conséquent, nous constituons une source essentielle d’expertise dans ce
domaine. Au niveau européen, le WWF a exercé une influence importante
dans l’adoption de la Directive-cadre sur l’eau et a veillé à ce que le texte
juridique soit le plus robuste possible et comprenne des objectifs
contraignants, telle la suppression des substances dangereuses.

La Directive-cadre sur l’eau sera mise en œuvre d’ici 2015. Entre-
temps, le WWF :
• Veillera à ce que les moteurs politiques et économiques de ce

processus fonctionnent selon l’approche de la gestion
intégrée des bassins versants ;

• Fera pression auprès des institutions européennes afin
de stopper les financements destinés au
développement d’infrastructures aux impacts
écologiques potentiellement dévastateurs, y compris
le plan hydrologique national espagnol ;

• Contribuera à la mise en œuvre complète de la
Directive-cadre sur le terrain, y compris l’application
des clauses relatives à la participation publique et à la
protection des zones humides.

RÉALISATIONS :
■ La contribution vitale du WWF à la définition, au développement et

à la mise en œuvre de la Directive-cadre européenne dans le
domaine de l’eau au cours de ces dernières années a largement
été reconnue par les acteurs européens et les institutions
européennes. Nous sommes membres de la stratégie commune
de mise en œuvre de la Directive-cadre et bon nombre de nos
suggestions – développées avec le soutien d’autres ONG et
acteurs – sur les « bonnes pratiques » de la gestion intégrée des
bassins versants ont été intégrées dans les directives
d’application. 

■ Le WWF a joué un rôle essentiel afin que la révision de la Directive
européenne concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses (Seveso II)
concerne également les bassins de décantation des résidus
dangereux de mine/carrière, étant donné que les  déversements
accidentels survenant dans ces bassins, tels ceux survenus en
Espagne en 1998 et en Roumanie en 2000, peuvent avoir des
conséquences désastreuses sur les écosystèmes d’eau douce.

■ Le WWF a œuvré afin d’obtenir l’annulation environnementale du
transfert controversé de la rivière Ebro dans le cadre du plan
hydrologique national espagnol.
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LE PROBLÈME :
La contamination par des produits chimiques synthétiques représente
une menace croissante pour les animaux, l’environnement et les êtres
humains. Dans notre société moderne, nous sommes tous exposés à
la pollution chimique dans presque toutes les régions et à tous les
stades de notre vie. Les scientifiques ont découvert que bon nombre
de ces substances chimiques peuvent interférer de maintes façons
avec nos systèmes nerveux, reproductif, immunitaire et hormonal. 
Les substances chimiques présentes dans les produits de la vie
quotidienne contaminent les écosystèmes éloignés et nous
commençons seulement à prendre conscience de l’ampleur des
impacts que ces substances chimiques peuvent avoir sur la santé des
animaux sauvages.

Cependant, à l’heure actuelle, nous n’avons toujours pas accès aux
informations de sécurité de base pour la majorité des produits
chimiques vendus car le système actuel de réglementation n’a pas
obligé l’industrie à fournir des informations de sécurité pour les
«produits chimiques existants» commercialisés depuis 1981. Les
produits chimiques existants sont considérés comme des substances
«inoffensives jusqu’à preuve du contraire» et le contrôle de leur
utilisation en cas de problème, par les régulateurs, est extrêmement
difficile et long. Heureusement, grâce à des efforts de campagne
considérables, la réforme la plus fondamentale jamais entreprise en
Europe sur la politique en matière de produits chimiques, est
désormais en cours d’exécution. 

PERSPECTIVES D’AVENIR :
REACH (Registration, Evaluation and Authorisation) est la proposition
développée par la Commission européenne en vue d’adopter une
nouvelle approche en matière de réglementation des substances
chimiques. Ces nouvelles lois seront débattues au sein des Institutions
européennes au cours des deux prochaines années.

Le nouveau système réglementaire REACH, tel qu’il est proposé par la
Commission, et qui sera mis en œuvre progressivement sur une
période de 11 ans, obligera l’industrie à fournir des informations de
sécurité pour ses produits chimiques, et donnera lieu à un nouveau
processus «d’autorisation» qui devrait permettre des contrôles plus

efficaces de la plupart des produits chimiques dangereux. Ces
informations de sécurité seront mises à la disposition du public sur une
base de données Internet des produits enregistrés et les informations
relatives à la sécurité chimique seront transmises de manière plus
efficace à tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement.

Le WWF estime que la proposition REACH constitue un important pas
en avant. Cependant, nous pensons que des améliorations doivent
être apportées afin de garantir un haut niveau de protection de la santé
des personnes et de l’environnement. Par exemple, nous estimons que
l’utilisation de la plupart des produits chimiques dangereux devrait être
progressivement supprimée lorsque des alternatives plus sûres sont
disponibles ou lorsqu’une telle utilisation n’est pas fondamentale pour
la société.

LE RÔLE DU WWF :
REACH est une proposition extrêmement controversée et à laquelle
s’oppose fortement l’industrie des produits chimiques. Certaines
préoccupations sont exprimées par les utilisateurs en aval de
substances chimiques, telles les industries de l’électronique et de
l’automobile. Ces oppositions sont en grande partie le résultat
d’informations et d’analyses économiques inexactes sur REACH et ses
conséquences. Le WWF s’est engagé à démontrer la nécessité de
cette réforme et veille à ce que la discussion relative aux coûts et aux
bénéfices générés par REACH soit suffisamment documentée et
équilibrée. Le WWF exigera également que des améliorations soient
apportées à REACH afin d’assurer que la santé publique et
l’environnement soient correctement protégés.

Politique en matière de produits chimiques

RÉALISATIONS :
■ Le WWF a joué un rôle clé pour que la nouvelle proposition de

réglementation européenne en matière de produits chimiques
(REACH) englobe le contrôle des «pertubateurs endocriniens».

■ Le WWF a montré le chemin en démontrant les bénéfices
commerciaux d’une nouvelle politique en matière de produits
chimiques.

■ Le WWF a montré l’étendue de la contamination par les
substances chimiques grâce aux analyses de sang des députés
europeéns.



Commerce extérieur

LE PROBLÈME :
Dans un monde de plus en plus interdépendant, il est inévitable que
les échanges commerciaux et l’état de l’environnement le deviennent
également. S’il est vrai qu’au cours des 50 dernières années, la
croissance des flux commerciaux a créé de nouvelles opportunités et
favorisé la croissance économique, elle a également provoqué une
augmentation de l’utilisation des ressources naturelles et des déchets
qui polluent notre environnement. 

Des modifications apportées au système international régissant le
commerce pourraient, aussi minimes soient-elles, exercer une influence
considérable sur l’utilisation des ressources, notamment dans les pays en
développement. Les solutions proposées par la communauté
internationale pour résoudre ces problèmes sont incohérentes et
contradictoires. Les institutions économiques mondiales, qui ont été
créées pour les résoudre, l’ont été selon des décisions prises il y a
plusieurs dizaines d’années, à une époque où le monde était très différent
de celui que nous connaissons. Actuellement, les règles unilatérales
régissant le commerce menacent d’affaiblir la gouvernance mondiale et
nationale dans le domaine de l’environnement. Cela se vérifie notamment
en ce qui concerne l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui
considère la libéralisation des échanges comme étant son objectif principal
et qui dispose d’un mécanisme très efficace pour imposer ses règles. 

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Il faut réformer l’OMC pour que l’organisation soit plus réactive aux
préoccupations liées à l’environnement. Parallèlement, il faut également
renforcer les organisations internationales spécialisées dans le domaine
de l’environnement et du développement durable et orienter le débat
sur les échanges commerciaux et l’environnement. 

L’UE, qui est le principal marché pour les produits en provenance des
pays en développement, est bien placée pour piloter la réforme des
règles internationales régissant le commerce et pour tenir compte des
préoccupations environnementales sans pour autant les employer à
des fins protectionnistes. Pour cela, il est essentiel de satisfaire les
besoins en termes d’environnement comme les besoins en termes de
développement. Une telle approche impliquera l’utilisation de nouveaux
processus décisionnels auxquels les pays en développement peuvent
adhérer.

LE RÔLE DU WWF :
Selon le WWF, il n’est pas possible de réduire à long terme la pauvreté
sans répondre aux préoccupations environnementales. 
C’est pourquoi, le WWF continue à exercer une pression sur les
gouvernements et les organismes tels l’Union européenne afin qu’ils
inscrivent le développement durable au centre des négociations
internationales sur le commerce au sein de l’OMC et qu’ils créent des
forums plus complets afin de discuter du commerce et de
l’environnement. Le WWF est en mesure de développer et de contribuer
au  débat sur les politiques commerciales au travers d’un réseau
d’experts des pays du nord et du sud. Il faut absolument développer un
agenda commercial nord-sud conjoint, proactif et durable. Rares sont les
ONG qui seraient mieux placées pour participer à son élaboration. 
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RÉALISATIONS :
■ L’UE a évalué l’impact de ses négociations commerciales sur la

durabilité et s’est engagée à améliorer la méthodologie et
l’intégration des résultats dans le processus décisionnel. Les
membres de la Commission ont admis que les interventions du
WWF concernant cette question ont exercé une influence
déterminante. 

■ L’UE adopte une approche davantage axée sur la politique et la
gouvernance dans le cadre des négociations commerciales et
environnementales au sein de l’OMC. C’est avec une grande
rigueur que le WWF s’est engagé dans le dialogue sur cette
question. L’organisation estime que plusieurs de ses
recommandations ont été traduites dans la politique actuelle de
l’UE.

■ Les interventions du WWF sur la transparence et la responsabilité
dans le processus décisionnel lié au commerce ont été prises en
compte et soutenues par des membres importants du Parlement
européen.



Politique de coopération au développement

LE PROBLÈME :
La pauvreté et la dégradation de l’environnement sont des
caractéristiques désormais permanentes de nombreux pays en
développement. Ces deux phénomènes sont, en outre, étroitement liés
et ont été aggravés par la croissance économique telle qu’on la
préconise actuellement.

Le déséquilibre au niveau de la répartition des richesses mondiales incite
souvent les pays les plus pauvres à favoriser le bien-être de la population
au détriment de la protection de la nature. Cette attitude réduit pourtant
encore davantage les richesses naturelles de ces pays. Dans de
nombreux pays en développement, les ressources naturelles contribuent
pour une large part au revenu agricole moyen (jusqu’à 40% dans
certains pays africains). Actuellement, en raison des politiques
économiques négligentes et d’une mauvaise gestion de l’environnement,
60% des personnes les plus pauvres vivant dans les pays les moins
avancés se concentrent dans des régions écologiquement fragiles. 

La surexploitation des ressources naturelles à des fins commerciales
au-delà des capacités naturelles de régénération est un problème
fondamental. De nombreuses importations européennes de produits
naturels, tels que le bois et le poisson exportés par les pays en
développement, sont en fait entre les mains d’entreprises européennes
bénéficiant des subventions de l’UE. La cohérence des politiques de
l’UE est en jeu. Malgré des engagements politiques de haut niveau,
l’UE ne considère toujours pas l’environnement et les ressources
naturelles comme un secteur relevant de l’aide au développement.

En sa qualité de bloc commercial, d’investisseur et de donateur
majeur, l’Europe pourrait jouer un rôle de premier plan dans la
recherche de moyens visant à concilier le développement et la
durabilité environnementale. 

PERSPECTIVES D’AVENIR :
Avec un budget annuel supérieur à 13 milliards d’euros, les politiques
et les programmes européens de développement et de relations
extérieures de l’UE sont en mesure d’influencer la manière dont les
ressources naturelles sont utilisées et conservées dans les pays en
développement. Néanmoins, en s’intéressant uniquement aux solutions

économiques à la pauvreté, la politique de développement menée
actuellement par l’UE risque de conduire à une utilisation et une
pollution accrues des ressources naturelles et à un accès encore plus
inégal à celles-ci. 

Il faut que l’Europe comprenne à quel point il est urgent d’intégrer à
ses politiques extérieures une conception inclusive du développement
durable qui reconnaisse que la protection de l’environnement est un
outil de développement et non une charge financière.

LE RÔLE DU WWF :
Le WWF continuera à œuvrer pour que la politique de développement
et les relations extérieures de l’UE accordent la priorité à l’aide
accordée à la protection de l’environnement et à la gestion durable des
ressources naturelles. Le WWF continuera également à insister sur le
rôle de la gestion durable des ressources naturelles afin de réduire la
pauvreté. Plus particulièrement, le WWF : 
• Impliquera activement la Commission européenne, les délégations

de la CE et les pays en développement afin de les sensibiliser au lien
existant entre la pauvreté et l’environnement ;

• Promouvra l’écologisation du commerce, des accords régionaux et
de coopération entre l’UE et les pays en développement, notamment
par la mise en œuvre de l’accord de Cotonou conclu entre l’UE et
les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ;

• Oeuvrera pour garantir que la réglementation budgétaire, tels les
accords conclus avec l’ALA (pour l’Amérique latine et l’Asie) et
l’accord de Cotonou (pour l’Afrique, les Caraïbes et le Pacifique)
fasse de la conservation de la nature et de la gestion durable des
ressources naturelles des priorités clés ;

• Favorisera le dialogue entre les organisations locales de protection
de l’environnement dans les pays en développement et les
délégations de la Commission européenne et de l’Office de
coopération EuropeAid ;

• Sensibilisera les pays non européens à l’impact de l’Europe dans le
domaine de l’environnement.
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RÉALISATIONS :
■ Lors du sommet mondial sur le développement durable qui s’est

tenu à Johannesburg en 2002, le WWF a contribué à persuader
l’UE de s’engager à réduire progressivement les subventions
accordées au secteur de la pêche, à définir des zones marines
protégées, à réformer la politique mondiale en matière de produits
chimiques et à lancer des initiatives dans le domaine de l’énergie
et de l’eau pour les pays en développement. 

■ En 2000, le WWF a influencé le contenu du règlement MEDA, qui
fait clairement référence au développement durable et à la
nécessité de l’intégration environnementale. 

■ Le WWF a créé une coalition avec dix ONG de développement
pour faire campagne contre la proposition de la Commission
visant à modifier le règlement ALA existant. Toutes les
modifications proposées par le WWF ont été adoptées lors de
l’assemblée plénière du PE en mai 2003.

■ Le WWF a collaboré étroitement avec l’assemblée conjointe
ACP/UE à l’élaboration du rapport sur la gestion durable et la
conservation des ressources naturelles dans les pays ACP dans le
cadre de la programmation du 9e Fonds européen de
développement adopté à l’unanimité en octobre 2003.



Gouvernance

Le WWF occupe une position de premier plan en ce qui concerne le
développement de nouvelles politiques et législations dans l’Union
européenne. Au cours des dix dernières années, notre contribution a
permis de renforcer les contrôles visant à protéger l’environnement, à
réformer les politiques trans-sectorielles selon les principes du
développement durable, et à élaborer des approches innovantes en
matière de gestion des ressources naturelles. Toutefois, les succès
politiques que nous avons remportés ne sont qu’un début. Dans les
prochaines années, le WWF mettra tout en œuvre pour que l’UE
applique ses déclarations d’intention et ses politiques dans les
domaines suivants :

• Mise en œuvre – Pour avoir un effet, une politique efficace et une
législation opportune doivent être mises en œuvre de manière
adéquate. Cette question a été amplement commentée lorsque nous
avons appris récemment que les Etats membres ne mettaient pas en
œuvre l’ambitieuse politique européenne en matière de changement
climatique. En réalité, l’environnement demeurera menacé tant que
ces nouvelles politiques ne seront pas appliquées. Par conséquent,
le WWF s’efforcera de garantir l’application et le respect de la
législation européenne relative à l’environnement.

• Favoriser une communication efficace – On reconnaît de plus en
plus, dans le domaine de l’environnement, le caractère indispensable
de la communication non seulement en ce qui concerne
l’identification et la reconnaissance publiques des problèmes les plus
urgents, mais également la création de réseaux d’action sociaux,
économiques et politiques, qui sont indispensables si l’on veut
renverser les tendances environnementales actuelles qui sont non
durables et néfastes pour l’environnement. Le WWF s’efforcera
d’élaborer une approche efficace de la communication afin
d’éduquer et de mobiliser le public, de lui apporter des réponses et
de le sensibiliser pour renforcer la protection de l’environnement. 

• Renforcer les capacités – La protection de l’environnement ne
peut se contenter des bonnes intentions qui s’expriment dans la
législation environnementale. Elle exige une action et une mise en
œuvre véritables. Un trop grand nombre des acteurs essentiels du
développement durable – des autorités locales et régionales, des

ONG aux milieux économiques et universitaires –
n’est pas en mesure d’agir. Leur incapacité se reflète
en termes de ressources financières, humaines et
institutionnelles, ainsi que de connaissances et
d’expérience. Le WWF mettra tout en œuvre pour
garantir le transfert des connaissances et le
renforcement des acteurs à l’échelon local. 

• Promouvoir l’intégration – Une approche trop
limitée de la politique environnementale ne permettra
pas de protéger la biodiversité européenne qui est
menacée, l’air et l’eau pollués, les infrastructures de
transport congestionnées et notre dépendance
excessive envers des processus industriels obsolètes
et des produits chimiques dangereux. Bien au
contraire, la seule solution permettant d’améliorer
l’environnement en Europe est d’intégrer les
préoccupations liées à l’environnement et au
développement durable dans toutes les politiques européennes,
notamment les politiques de l’énergie, des transport et de
l’agriculture. Le WWF s’emploiera à garantir que l’Union européenne
honore son engagement d’intégrer l’environnement et le
développement durable dans l’ensemble des politiques
communautaires.

• Travailler en partenariat – La protection de l’environnement exige
la création de partenariats efficaces et solides entre les ONG, les
autorités locales, les entreprises, les Etats membres de l’UE et les
institutions européennes. Ces partenariats sont indispensables pour
élargir et enrichir notre compréhension des menaces et des
opportunités qui se profilent dans le domaine de l’environnement. Le
WWF s’efforcera de créer des coalitions pour réformer la politique de
l’agriculture et de la pêche, mettre en œuvre une politique de
l’énergie et de l’eau, renforcer la politique concernant les produits
chimiques et de contribuer au succès de l’élargissement de l’UE. 
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WWF-EPO année financière 2003*

BILAN
Actifs 2003 EURO

Caisse 562

Comptes courants 359.471

Dépôts à court terme 557.212

Garanties et acomptes versés 3.214

920.459

Passifs et fonds

Charges sociales dues 140.491

Comptes fournisseurs 75.620

Report des résultats des projets 704.348

920.459

REVENUS: 1.944.245 euros

■ 35,19% Organisations nationales du WWF

■ 17,01% WWF International

■ 34,43% Commission européenne

■ 9,92% Fondations

■ 3,45% Autres revenus

DÉPENSES: 2.191.194 euros

Campagnes 72,90% ■

Administration 10,49% ■

Gestion 11,87% ■

Communications 4,73% ■

*L’année financière comprend la période du 01.07 au 30.06
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Le WWF a pour objectif de stopper la dégradation de
l’environnement dans le monde et de construire un avenir où les
êtres humains pourront vivre en harmonie avec la nature :

• en préservant la diversité biologique du globe

• en garantissant une utilisation durable des ressources naturelles
renouvelables

• en encourageant des mesures destinées à réduire la pollution et la
surconsommation.

WWF European Policy Office
36 avenue de Tervurenlaan Bte 12
1040 Bruxelles
Belgique
Tél:+32 2 743 88 00
Fax:+32 2 743 88 19


